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La seance est ouverte a 17 h 55. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Maintien de la paix et de la securite et consolidation 
de la paix apres les conflits 

Desarmement, demobilisation et reinsertion 
des ex-combattants dans un environnement 
de maintien de la paix 

Le President (parle en anglais ) : Le Conseil de 
securite va maintenant poursuivre l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de ses 
consultations prealables. 

A Tissue de consultations entre les membres du 
Conseil de securite, j’ai ete autorise a faire, au nom du 
Conseil, la declaration suivante : 

«Le Conseil de securite rappelle qu’en vertu de 
la Charte des Nations Unies, il a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales. Le Conseil rappelle egalement les 
declarations de son President au sujet des activites 
menees par l’ONU en matiere de diplomatic preven¬ 
tive, de retablissement et de maintien de la paix et de 
consolidation de la paix apres les conflits. 

Le Conseil a examine la question du desarme¬ 
ment, de la demobilisation et de la reinsertion des ex- 
combattants dans le cadre du maintien de la paix, en 
tant qu’element de sa contribution generate et perma- 
nente pour accroitre Tefficacite des activites de main¬ 
tien et de consolidation de la paix des Nations Unies 
dans les situations de conflit de par le monde. 

Le Conseil est gravement preoccupe par le fait 
que dans un certain nombre de conflits, les combats 
armes se poursuivent entre diverses parties ou factions 
malgre la conclusion d’un accord de paix entre les 
parties en guerre et la presence sur le terrain de mis¬ 
sions de maintien de la paix des Nations Unies. Il 
constate que l’un des facteurs qui contribuent le plus 
a cette situation est le fait que les parties en conflit 
continuent de disposer de grandes quantites d’armes, 
en particular d’armes legeres et d’armes de petit 
calibre. Il souligne que pour parvenir a un reglement. 


les parties a un conflit doivent oeuvrer au desarme¬ 
ment, a la demobilisation et a la reintegration effectifs 
des combattants, y compris des enfants soldats, dont 
les besoins specifiques devraient etre serieusement pris 
en compte. 

Le Conseil reconnait que le desarmement, la 
demobilisation et la reinsertion ne peuvent etre envisa¬ 
ges isolement mais doivent etre consideres comme un 
processus continu, fonde sur Tobjectif plus general de 
la recherche de la paix, de la stabilite et du developpe- 
ment et s’en nourrissant. Le desarmement effectif des 
ex-combattants est un indicateur important du progres 
accompli sur la voie de la consolidation de la paix 
apres les conflits et de la normalisation de la situation. 
L’effort de demobilisation n’est possible qu’a partir 
d’un certain niveau de desarmement et ne peut aboutir 
que lorsque les ex-combattants se sont effectivement 
readaptes et ont reintegre la societe. Le desarmement 
et la demobilisation doivent se faire dans des condi¬ 
tions de securite qui inspirent aux ex-combattants la 
confiance voulue pour deposer leurs armes. Etant 
donne que ce processus est etroitement lie a des consi¬ 
derations economiques et sociales, la question doit etre 
envisagee de maniere globale afin de faciliter le pas¬ 
sage sans heurt du maintien a la consolidation de 
la paix. 

Le Conseil souligne que le succes des activites de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration 
exige que les parties concernees manifestent la volonte 
politique et la determination d’etablir la paix et la 
stabilite. En meme temps, il est essentiel que cet 
engagement de la part des parties soit renforce par la 
volonte politique et Tappui soutenu, efficace et resolu 
de la communaute internationale aux fins de garantir 
la realisation d'une paix durable, notamment par 
Tapport de contributions en matiere d’assistance a long 
terme pour le developpement et le commerce. 

Le Conseil affirme son attachement aux principes 
de l’independance politique, de la souverainete et de 
Tintegrite territoriale de tous les Etats dans la conduite 
des activites de consolidation de la paix et la necessite 
pour les Etats de s’acquitter des obligations qui leur 
incombent en vertu du droit international. Gardant ces 
considerations presentes a T esprit, le Conseil insiste 
sur la necessite de mettre en oeuvre, avec le consente- 
ment des parties, des mesures concretes visant a favo- 
riser le succes du processus, lesquelles pourraient 
notamment comprendre les elements suivants : 
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a) Inclusion dans le cadre d’accords de paix 
specifiques, le cas echeant et de maniere adaptee cas 
par cas aux differents mandats de maintien de la paix, 
de modalites precises en matiere de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration des ex-combattants, 
concernant notamment la destruction des armes et 
munitions; 

b) Creation, par les gouvernements contribuant 
aux operations de maintien de la paix, de bases de 
donnees comprenant des listes d'experts en matiere de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion d’ex- 
combattants. Dans ce contexte, il pourrait etre utile 
d’integrer une formation en matiere de desarmement et 
de demobilisation dans les programmes nationaux de 
preparation des contingents de maintien de la paix; 

c) Prevention et reduction des effets excessifs 
et destabilisateurs de la circulation, de F accumulation 
et de Futilisation illegale d’armes de petit calibre et 
d’armes legeres. Dans ce contexte, les resolutions 
pertinentes du Conseil de securite et les embargos sur 
les armes decides par FOrganisation des Nations Unies 
et actuellement en vigueur devraient etre rigoureuse- 
ment appliques. 

Le Conseil est d’avis qu’il faudrait examiner en 
detail les techniques utilisees pour la mise en oeuvre 
et la coordination des programmes relatifs au proces¬ 
sus de desarmement, de demobilisation et de reinser¬ 
tion des ex-combattants, et les problemes y relatifs. II 


prend note avec satisfaction des efforts deployes par le 
Secretaire general, les organismes des Nations Unies, 
les Etats Membres et les organisations internationales 
et regionales afin de mettre au point des principes 
generaux et des directives pratiques concernant le 
desarmement, la demobilisation et la reintegration des 
ex-combattants dans une situation de maintien de la 
paix. 

Le Conseil souligne qu’il est essentiel d'examiner 
regulierement cette question et, a cet egard, prie le 
Secretaire general de lui soumettre, dans un delai de 
six mois, un rapport ou il presentera son analyse, ses 
observations et ses recommandations, en particulier 
celles relatives aux principes et directives, ainsi qu’aux 
pratiques, donnees d'experience et enseignements tires, 
afin de faciliter la poursuite de son examen de la 
question. Ce rapport devrait faire une place particuliere 
aux problemes du desarmement et de la demobilisation 
des enfants soldats, ainsi que de leur reinsertion socia- 
le. 

Le Conseil demeurera saisi de la question.» 

Cette declaration sera publiee comme document du 
Conseil de securite sous la cote S/PRST/1999/21. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle 
de Fexamen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 18 h 5. 


3 



